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1.

le souhaitable est possible

J'ai drôlement changé ! Je n'aurais pas imaginé, il y a quelques années, prendre part à une campagne électorale présidentielle. J'ai pourtant décidé d'y faire entendre la voix de la gauche alternative, écologiste et solidaire. Cette voix n'est pas solitaire mais collective. Elle émane de dizaines de milliers de citoyens engagés dans des collectifs unitaires et dans une pétition qui dit simplement ceci : « Nous voulons l'unité de la gauche antilibérale, alternative, solidaire et écologique. Pour tous ceux qui souffrent de l'injustice et de la régression sociale. Pour ceux qui n'en peuvent plus des bas salaires et des petits boulots précaires. Pour tous les laissés-pour-compte, les sans-emploi, les sans-logis, les sans-papiers. Pour les jeunes qui galèrent. Pour tous ceux qui ont peur du lendemain. Pour répondre à l'attente de ceux qui risquent de se tromper de colère ou de baisser les bras... C'est vital et c'est urgent. »

Je connaissais la difficulté de rassembler 500 signatures de parrainage. Et je reste suspendu à un emprisonnement de quatre mois. Mais je veux dire clairement à Nicolas Sarkozy et Ségolène Royal, à la droite comme à la gauche traditionnelle, qu'en tout état de cause je n'ignore pas les enjeux de pouvoir à l'échelle internationale, européenne ou française. Je me considère toujours comme un résistant au monde des profits financiers et des désastres écologiques. Je suis désormais un candidat à la mise en œuvre de la transformation sociale.

Rebelle, je le suis depuis mon plus jeune âge quand j'ai commencé à militer pour l'objection de conscience puis, dans la foulée, contre le projet d'extension du camp militaire du Larzac. Syndicaliste, je le suis depuis les années 1980 quand j'ai contribué à construire un syndicalisme paysan vraiment indépendant de l'État et soucieux de défendre les agriculteurs les plus menacés par la logique productiviste. Altermondialiste, je le suis depuis les premiers combats contre le GATT1 en 1986 puis les accords de Marrakech, en 1995, qui préfiguraient les gigantesques mobilisations de Seattle ou Porto Alegre. Désobéissant civique – c'est-à-dire contestataire de lois injustes –, je le suis depuis toujours, et notamment aujourd'hui sur le terrain de la lutte contre les OGM.

Ces convictions m'ont conduit en prison à plusieurs reprises. Non-violent, je n'ai jamais été condamné pour atteinte à l'intégrité physique d'une personne. Et je ne me suis jamais dérobé à l'application des peines prononcées par la justice contre moi. C'est une question de principe. Lorsque l'on se bat pour des idées, et que l'on doit faire face à leur condamnation par l'État, il est important de montrer une ligne de conduite cohérente. L'enfermement en prison est une manière, aussi, de poursuivre sa lutte en continuant de brandir ses opinions de derrière les barreaux.

Pour autant, le risque majeur qui nous guette aujourd'hui, dans des sociétés de plus en plus dominées par la logique inégalitaire et destructrice de la mondialisation libérale, est l'écartement entre la sphère de la revendication sociale et environnementale et celle des pouvoirs politiques et économiques. Cette distance est à l'origine des manifestations d'épuisement démocratique et de pensée unique. À force de compromis avec les intérêts marchands des multinationales, les gouvernements des États démocratiques ressemblent de plus en plus à de simples exécutants dépouillés de leurs capacités d'arbitrage et de sanction contre les dégâts d'un capitalisme désormais omniprésent sur la planète.

Certains théorisent cette nouvelle donne en contestant, de manière définitive, l'intérêt même d'investir le champ du politique. Selon eux, le salut viendrait d'un repli sur le local, d'une subversion à la base de l'économie de marché. J'adhère évidemment à cette démarche qui nous a conduits, il y a vingt-cinq ans sur le Larzac, à inventer une forme de propriété foncière collective inédite et unique en France. Mais suffit-elle aujourd'hui ? D'autres, en revanche, renoncent à l'action publique nationale pour se consacrer à l'activisme international. Ils considèrent que le lieu du combat n'est plus l'État mais les organismes qui forgent les règles d'un nouvel ordre mondial. Je me reconnais dans cette posture qui est à la base du mouvement altermondialiste et de ses succès contre l'OMC. Mais suffit-elle aujourd'hui ?

Je suis convaincu que le rôle de la gauche alternative n'est plus simplement de témoigner mais d'agir. Nous devons prendre nos responsabilités en acceptant les risques de l'exercice du pouvoir. Il ne s'agit donc pas seulement d'affirmer notre programme pour en mesurer électoralement l'écho. Il s'agit, le cas échéant, de le mettre en œuvre. Pourquoi ? Parce que la séparation traditionnelle des rôles entre l'action dans la rue et la gestion dans les cabinets ministériels est désormais frustrante. L'affaiblissement du pouvoir des États et le renoncement de la social-démocratie restreignent le champ des scénarios possibles. Il ne reste plus au mouvement social, dans ses formes multiples et diverses, qu'à tracer lui-même le chemin de la conquête du pouvoir, en comptant avant tout sur ses propres forces.





L'insurrection électorale

J'ai pris conscience que le vote du 29 mai 2005 contre le projet de traité constitutionnel européen témoignait d'une forme d'insurrection dans les urnes. Munis de leur seul bulletin de vote, les citoyens ont nettement rejeté un texte soutenu par l'ensemble des grandes forces politiques et la quasi-totalité des grands médias. Les classes populaires, particulièrement, ont massivement dit « non », manifestant leur conviction que le modèle économique libéral n'était pas celui qui répondait à leurs aspirations et que l'Europe des élites et des technocrates déniait aux peuples le droit de construire un espace social et démocratique.

Je m'inspire aussi de l'expérience de prestigieux combattants pour un autre monde. Je pense à Evo Morales, président de la Bolivie d'origine indienne, élu dès le premier tour de l'élection présidentielle, en décembre 2005. Celui-ci a revendiqué, au milieu des années 1990, le passage de la résistance au pouvoir. Longtemps syndicaliste et défenseur des cocaleros, ces paysans indigènes qui produisent la feuille de coca, il a créé le Mouvement vers le socialisme (MAS), en 1995, un outil politique destiné à coordonner globalement les revendications des mouvements sociaux. Il a ainsi théorisé la réappropriation de l'outil démocratique par les plus défavorisés de la société bolivienne pour conquérir le pouvoir et mettre en œuvre une politique de rupture avec les logiques économiques libérales.

Je suis désormais certain que l'articulation entre les luttes et les urnes devient une condition nécessaire en France pour ne pas continuer de creuser le fossé et d'entretenir l'opposition entre le champ de la protestation et celui de la décision. L'expérience de la gauche plurielle, entre 1997 et 2002, a montré les limites d'un exercice du pouvoir centré sur ses propres équilibres politiques et non pas alimenté par le mouvement social. Depuis 1981, la gauche traditionnelle n'a jamais pris appui sur les combats du terrain pour changer vraiment la vie. À l'inverse, les grandes mobilisations de ces dernières années contre la réforme des retraites ou le CPE, les luttes moins spectaculaires contre toutes les formes de précarisation sociale ont montré leurs limites intrinsèques, quelles qu'aient été les victoires et les défaites. Sans perspective de traduction dans les urnes, l'action quotidienne pour un monde meilleur se heurte à une alternance sans suite entre la droite et la gauche social-libérale.

Or, après dix années de démonstration in vivo des dégâts concrets de la mondialisation libérale, les Français qui travaillent et qui peinent attendent autre chose qu'une nouvelle alternance. Ils ont le choix aujourd'hui entre la crispation morale et sécuritaire de la droite et de l'extrême droite ou l'envolée généreuse et bien-pensante de Ségolène Royal. Dans les deux cas, ils savent d'avance que les promesses ne seront pas nécessairement appliquées et que leurs espoirs seront probablement déçus. La campagne présidentielle est l'occasion de leur faire comprendre que leur mobilisation et leur bulletin de vote réunis peuvent créer les conditions d'un exercice du pouvoir différent, qui débouche sur un vrai changement.

Il est impératif, en effet, de redonner sens à la politique pour des millions de Français qui s'en sentent complètement dépossédés. Le principal enjeu de la bataille électorale n'est pas forcément là où on le croit, dans les clivages programmatiques convenus entre la droite et la gauche traditionnelle. Il est dans la capacité de convaincre les citoyens qu'une nouvelle insurrection électorale est utile. Le temps est venu qu'on prenne effectivement en compte leurs souffrances et que l'on exerce désormais le pouvoir autrement qu'en évoquant les contraintes financières ou les impossibilités budgétaires. Tout n'est pas possible tout de suite. Mais la France a des ressources économiques et des énergies humaines qui permettent d'envisager avec détermination un monde meilleur.

Pour cela, il faut réunir deux conditions. La première est de ne pas tergiverser avec le libéralisme économique. Depuis vingt-cinq ans, le transfert d'une partie des richesses produites des salariés vers les actionnaires peut se mesurer en plusieurs dizaines de milliards d'euros. Un rééquilibrage du partage de cette valeur ajoutée entre le capital et le travail dégagerait des ressources considérables pour financer la transformation sociale. La seconde condition est de mobiliser les intelligences et les expériences. En construisant des formes de campagne électorale qui relient directement les actes et les luttes exemplaires à la perspective d'une autre vie quotidienne, il est possible d'amplifier la mobilisation électorale vers celles et ceux qui ont renoncé à voter.

Lorsque, par exemple, je propose des états généraux pour la réhabilitation économique et citoyenne des banlieues, je ne me place pas sur le terrain d'une promesse macroéconomique insaisissable, et donc forcément suspecte : « 120 000 logements sociaux par an », « multiplication des effectifs de police » ou « développement du nombre de zones franches prioritaires pour l'emploi », les habitants des quartiers défavorisés connaissent la chanson ! Je choisis le terrain et la démarche des associations de terrain qui interpellent les candidats sur la base de cahiers de doléances recueillis sur place avec les premiers concernés. L'efficacité d'un plan d'urgence pour les banlieues défavorisées serait incertaine sans organiser concomitamment la mobilisation démocratique des acteurs et sans élaborer, avec eux, les solutions les plus adéquates en matière de respect de la dignité, d'emplois, de services publics, de cadre de vie ou de sécurité.
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